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Réinvestir dans la défense : nécessité d'un second porte-avions pour la France
Question écrite n° 5038

Texte de la question

Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho appelle l'attention de M. le ministre des armées sur la nécessite de
réinvestir dans les armées face à un monde de plus en plus instable. Le 5 mars 2024, la Commission
européenne a dévoilé un « programme européen pour l'industrie de la défense » [PEID], lequel vise à inciter les
vingt-sept États membres de l'UE [Union européenne] à mutualiser leurs achats d'équipements militaires et à
mener des programmes d'armement en coopération, l'objectif étant de réduire la dépendance à l'égard des
États-Unis d'Amérique. En effet, avec la résurgence d'un conflit de forte intensité sur le continent, l'Europe ne
peut plus attendre pour renforcer la capacité de sa base industrielle et technologique de défense et l'inciter à
produire plus et plus rapidement. Il est donc peut-être temps de changer de modèle économique afin de produire
plus vite et davantage tout en essayant de faire des économies budgétaires grâce à la production en grande
série, notamment, dans le domaine de la construction navale où les programmes sont prévus à longs termes,
sous réserve que les partenaires européens de la France respectent ses intérêts industriels et commerciaux de
la France dans ce domaine. En tout état de cause, renforcer la base industrielle de défense française pourrait
être fort utile compte tenu du PIB et des emplois qu'elle représente. À ce titre, l'année 2025 sera celle de la
passation de commande du porte-avions de nouvelle génération, même si les travaux ne commenceront pas
avant 2026 et devraient se poursuivre jusqu'en 2038. Le futur porte-avions, comme l'actuel Charles-de-Gaulle,
constituera un atout stratégique et diplomatique majeur pour la France. Cet outil remplira des fonctions
essentielles ; projection de puissance, maîtrise des espaces aéromaritimes, mise en œuvre de la dissuasion
nucléaire, autonomie d'appréciation des situations, etc. Avec la dissuasion nucléaire, la détention d'un porte-
avions est l'un des attributs permettant à la France de tenir son rang de membre permanent du Conseil de
sécurité des Nations unies. Il s'agit également d'un atout pour la défense européenne, qui renforce le poids de la
France dans l'Otan et fédère des coopérations internationales. Il faut ajouter qu'aujourd'hui, la mer redevient un
espace de conflictualité à part entière. En ce sens, le rapport du Mica Center (Maritime international cooperation
and awareness) pointe une aggravation des menaces pesant sur la sécurité maritime mondiale et par extension
de la criminalité maritime. Il s'agit donc pour la France de garantir la liberté d'accès aux routes maritimes, y
compris civiles, notamment pour l'exportation des matières premières agricoles ou pour l'importation
d'hydrocarbures, que ce soit à Suez, à Bab el-Mandeb ou à Ormuz. L'enjeu, c'est de faire respecter le droit
maritime régissant les grandes routes maritimes, mais aussi de défendre les zones économiques exclusives
(ZEE) des territoires d'outre-mer face à de potentiels États inamicaux qui pourraient montrer des velléités de
s'emparer de certaines des possessions ultramarines. Or, comme l'indique l'Institut des hautes études de
défense nationale, avec la multiplication du nombre de pays dans le monde détenant plusieurs porte-avions (on
devrait passer de 19 à 27 rien que d'ici 2030), la nécessité pour la marine nationale de détenir un second voire
un troisième porte-avions se précise rapidement. À ce titre, il faut souligner que si le coût du premier porte-
avions de nouvelle génération devrait avoisiner les 10 milliards d'euros tout compris, un deuxième bâtiment
coûterait environ deux fois moins cher que son aîné et un troisième encore moins grâce aux économies
d'échelles réalisables. Aussi, elle lui demande où en est la réflexion du ministère des armées sur ce sujet et
quand interviendra la construction d'un second voire d'un troisième porte-avions désormais indispensable à la
sauvegarde des intérêts économiques et territoriaux à travers le monde.
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